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2022 – n°11                          16 juin 2022  
 

Ce groupe de travail du Comité Technique Personnels et Missions était consacré aux 

négociations sociales. 

Pour accéder aux comptes rendus des groupes de travail précédents : Actu 03 - Groupe de travail 

du 21 janvier, Actu 05 - Groupe de travail du 15 février, Actu 07 – Groupe de travail du 21 mars, 

Actu 08 – Groupe de travail du 14 avril. 

 

BARÈMES INDEMNITAIRES POUR LES AGENTS (adjoint de 
contrôle à inspecteur expert) 
Nous arrivons à l’issue du processus de discussions sur les barèmes indemnitaires dont la mise 
en œuvre est prévue au 1er juillet 2022. Ces nouveaux barèmes seront effectifs après l’été sur 
les bulletins de paye (avec un effet rétroactif au 1er juillet 2022).  

Pour les agents (de adjoints de contrôle à inspecteurs experts), les nouveaux barèmes résultent 
des quatre mesures suivantes :  

 La suppression de l’IFDD ; 

 L’alignement du régime spécifique à Lille, Lyon et Marseille sur celui de Province ; 

 La disparition de la distinction entre sédentaires et enquêteurs ;  

 Une mesure transversale correspondant à un abondement d’ACF de 250 €/an pour les A (tous 
grades) et 400 €/an pour les B et les C. 

 

Rappelons que la suppression de l’IFDD et la disparition du régime Lille, Lyon et Marseille ont 
été imposées par l’administration aux organisations syndicales dès le début des discussions. 

L’IFDD est supprimée pour être intégrée dans le dispositif d’ACF. Ainsi, aujourd’hui, un 
enquêteur perçoit un montant d’IFDD (2108,16€/an) non imposable et non soumis aux 
cotisations sociales. Demain, il recevra la même somme imposable et soumise aux cotisations 
sociales (CSG).  

mailto:cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr
https://finances.cfdt.fr/portail/finance/dgccrf-laboratoires/actualite/negociations-sociales-a-la-dgccrf-alignement-par-le-bas-et-perte-de-remuneration-le-premier-projet-de-l-administration-est-indecent-srv1_1214863
https://finances.cfdt.fr/portail/finance/dgccrf-laboratoires/actualite/negociations-sociales-a-la-dgccrf-la-cfdt-exige-des-avancees-pour-tous-et-refuse-que-la-suppression-de-l-ifdd-soit-synonyme-de-perte-de-remuneration-srv2_1219645
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Les groupes de travail et la persévérance des organisations syndicales ont permis d’aboutir à la 
compensation de la CSG induite par la transformation de l’IFDD en ACF. En revanche, 
l’administration s’oppose toujours à la prise en compte de l’impact fiscal.  

 

L’administration a fourni un tableau des « gains » moyens annuels par population :  

gains 
moyens 
annuels 

sédentaires 
province 

sédentaires 
LLM 

sédentaires 
IDF 

AC 
enquêteurs 

province 
enquêteurs 

LLM 
enquêteurs 

IDF 

A 264 € 0 € 314 € 330 € 2 035 € 516 € 1 221 € 

B 705 € 610 € 591 € 508 € 677€ 675 € 665 € 

C 626 € 744 € 651 € 705 € 678 € aucun agent 693 € 

 

 Pour les enquêteurs (3 dernières colonnes du tableau ci-dessus), ces montants s’entendent 
avant déduction de la CSG et de l’imposition due à l’intégration de l’IFDD dans le dispositif 
d’ACF. Par conséquent, pour les enquêteurs, les « gains » moyens sont les suivants :  

enquêteur Province 

gains 
moyens 
annuels 

avant déduction CSG 
et fiscalité 

Après déduction 
CSG 

Après déduction CSG et 
hypothèse d'une 

imposition à 10 %* 

gain mensuel 
moyen final  

A 2 035 € 1 813 € 1 580 € 132 € 

B 677 € 455 € 222 € 18 € 

C 678 € 456 € 223 € 19 € 

     

enquêteur LLM 

gains 
moyens 
annuels 

avant déduction CSG 
et fiscalité 

Après déduction 
CSG 

Après déduction CSG et 
hypothèse d'une 

imposition à 10 %* 

gain mensuel 
moyen final  

A 516 € 294 € 61 € 5 € 

B 675 € 453 € 220 € 18 € 

C aucun enquêteur C LLM 

     

enquêteur IDF 

gains 
moyens 
annuels 

avant déduction CSG 
et fiscalité 

Après déduction 
CSG  

Après déduction CSG et 
hypothèse d'une 

imposition à 10 %* 

gain mensuel 
moyen final  

A 1 221 € 999 € 766 € 64 € 

B 665 € 443 € 210 € 17 € 

C 693 € 471 € 238 € 20 € 

* CSG et imposition liées à la transformation de l’IFDD en ACF. Nous avons pris une hypothèse 
d’imposition à 10 %. 

 

IMPORTANT : il s’agit de montants moyens. Les disparités pouvant être significatives au sein 
d’une même catégorie.  
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A NOTER : L’entrée en vigueur des nouveaux barèmes au 1er juillet 2022 impliquerait qu’à 
cette date : 

  l’IFDD sera supprimée. Étant donné que la mise en paiement intervient deux mois 
avant, l’IFDD continuera à être versée en juillet et août et une régularisation sera 
effectuée par la suite, 

 les agents devront dès le 1er juillet 2022 établir des états de frais pour chacun de leurs 
déplacements.  

L’administration a assuré que les SGCD seront informés de cette évolution, ce qui 
malheureusement n’évitera certainement pas les difficultés locales.  

 

 Pour les sédentaires, les « gains » moyens mensuels sont les suivants : 

  

gain moyen 
annuel 

sédentaires 
province 

gain moyen 
mensuel  

sédentaires 
province 

gain moyen 
annuel 

sédentaires 
LLM 

gain moyen 
mensuel  

sédentaires 
LLM 

gain moyen 
annuel 

sédentaires 
IDF 

gain moyen 
mensuel  

sédentaires 
IDF  

gain 
moyen 
annuel 

AC 

gain 
moyen 

mensuel 
AC 

A 264 € 22 € barème actuel maintenu 314 € 26 € 330 € 27 € 

B 705 € 59 € 610 € 51 € 591 € 49 € 508 € 42 € 

C 626 € 52 € 744 € 62 € 651 € 54 € 705 € 59 € 

 

Pour la CFDT, les nouveaux barèmes proposés ne peuvent être acceptables. En effet, si 
certains agents vont bénéficier de gains satisfaisants (enquêteurs de catégorie A en 
Province et en IDF), d’autres ne gagnent rien (sédentaires A LLM) ou pire pourraient voir 
leur rémunération nette diminuée une fois l’imposition due à la transformation de l’IFDD 
en ACF appliquée. 

Les sédentaires inspecteurs et inspecteurs experts affectées à Lille, Lyon et Marseille, 
conserveront, à titre individuel, leur barème actuel car l’application du nouveau barème avec 
l’alignement sur celui de Province leur ferait perdre de l’argent. Cette garantie prendra fin en 
cas de mutation en dehors des résidences administratives de Lille, Lyon ou Marseille, ou de 
nomination dans le grade d’inspecteur principal. 

La CFDT avait demandé que les sédentaires inspecteurs et inspecteurs experts affectées à 
Lille, Lyon et Marseille puissent bénéficier en plus du maintien du barème actuel de la 
mesure transverse de 250 €/an mais l’administration s’y est opposée. 

Par ailleurs, l’administration semble avoir découvert récemment que les agents enquêteurs 
dans certains DOM (Guyane, Réunion, Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon) percevaient une 
IFDD supérieure à celle de la métropole. Pour ces agents, et pour tous ceux qui subiraient 
une perte de rémunération en application des nouveaux barèmes, une garantie de 
rémunération en « biseau » sera mise en place. Cette garantie de rémunération s’applique 
jusqu’à ce que la rémunération servie en application du nouveau barème soit supérieure à la 
rémunération dont ils bénéficiaient à la date de l’accord. 

A noter que cette garantie ne prend pas en compte l’imposition, l’agent n’est donc pas à 
l’abri d’une baisse de sa rémunération nette (après imposition sur le revenu) ! 

 Pour les inspecteurs stagiaires, leur ACF sera harmonisé entre internes et externes, et 
augmenté du niveau de la mesure « transversale » appliquée aux A (250€/an). Leur ACF 
passera donc à 3150€/an, soit 262,50 €/mois. 
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L’ACF actuel mensuel étant de 228,50 €/mois pour les internes et externes avec carrière 
antérieure, la revalorisation serait de 34 € /mois. 

L’ACF actuel mensuel étant de 241,16 €/mois pour les externes sans carrière antérieure, la 
revalorisation serait de 21,34 € /mois. 

Ces nouveaux barèmes seraient appliqués à compter de la promotion des inspecteurs 2022. 

Le même dispositif sera mis en place pour le barème des contrôleurs stagiaires. 

 

BARÈMES INDEMNITAIRES À PARTIR DU GRADE D’IP 

 Pour les inspecteurs principaux, la revalorisation du barème entraine les gains suivants :  

Ancienneté « Gain » moyen annuel 
« Gain » moyen 

mensuel  

IP depuis moins de 4 ans  1850 € à 2650 € 154 € à 220 € 

IP avec une ancienneté de 4 à 10 ans  940 € à 1750 € 78 € à 145 € 

IP avec une ancienneté de plus de 10 ans  250 € 20 € 

 Pour les directeurs départementaux de 1ère et 2ème classe ainsi que pour les directeurs 
fonctionnels, leur barème indemnitaire est revalorisé de 250 €/an puisque qu’ils bénéficient 
de la mesure transverse applicable aux agents de catégorie A. 

Les organisations syndicales n’ont pas connaissance des barèmes relatifs à ces grades. Dans 
un souci de transparence, la CFDT a sollicité leur communication mais l’administration n’y 
est absolument pas favorable, par pudeur certainement … 

 

UNE PRIME EXCEPTIONNELLE EN 2022 
Les nouveaux barèmes indemnitaires seront mis en place à compter du 1er juillet 2022. Dès lors, 
un abondement calculé sur l’enveloppe budgétaire non épuisée en 2022 (de janvier à juin) sera 
versé, sous forme d’une prime non reproductible, à tous les agents rémunérés par la DGCCRF 
et en fonction au 30 juin 2022 (titulaires, stagiaires et contractuels selon la durée de leur 
contrat).  

Cette prime « one shot » est fixée à 500 € brut/par agent et devrait être versée en septembre. 

Les agents, en fonction au 30 juin, qui partiraient en retraite avant sa mise en paiement en 
bénéficieront.  

 

LES AUTRES MESURES  
L’accord de méthode prévoyait d’autres points à aborder dans le cadre de ces négociations 
sociales. Alors que les discussions s’achèvent, certains ont été effleurés, d’autres discutés mais 
aucun n’a pu aboutir.  

S’agissant de mesures catégorielles relevant du domaine statutaire, elles sont pour la plupart 
soumises à l’avis du guichet unique et donc pas à la main de la seule DGCCRF. 

Il s’agit de dispositions concernant le devenir de la catégorie C et la carrière des A (notamment 
l’accès au principalat). 
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Les discussions sur le statutaire devraient reprendre en septembre dans un cadre qui reste à 
définir permettant ainsi de clôturer le volet statutaire. 

 

Les organisations syndicales avaient également unanimement demandé la revalorisation de 
l’IMT (Indemnité Mensuelle de Technicité) pour la DGCCRF et le SCL pour l’aligner sur celle 
attribuée à la DGFIP et depuis peu à la DGDDI. Cette mesure ne fera pas partie de ce wagon mais 
l’administration reste optimiste ! Espérons que cela intervienne dans un délai raisonnable. 

 

   

******* 
 
 
A l’issue des cinq groupes de travail, les barèmes indemnitaires proposés n’ont pas permis de 
satisfaire pleinement les exigences de la CFDT. 
 
La CFDT regrette que ces négociations aient débuté avec des conditions imposées non 
partagées (suppression de l’IFDD et suppression du régime spécifique Lille/Lyon/Marseille 
pour l’aligner sur celui de Province).  
 
Les gains dégagés pour la plupart des agents ne sauraient faire oublier l’absence de gain pour 
les sédentaires LLM et le risque de baisse de rémunération, en fonction de leur imposition sur 
le revenu, pour certains enquêteurs. 
 
La CFDT déplore également les écarts trop importants de revalorisation entre les catégories, 
les implantations et les fonctions (sédentaires/enquêteurs).  
 

 

La CFDT est à votre disposition. N’hésitez pas à nous faire remonter toute difficulté ou 

remarque cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr 
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